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Résumé 

L’importance  croissante  des  groupes  de  sociétés  dans  l’économie  rend  l’approche  juridique  de
l’entreprise,  basée  sur  les  unités  légales,  de moins  en  moins  perƟnente.  Afin de  s’adapter  à  ce
changement économique, les membres de la staƟsƟque publique s’aƩachent depuis plusieurs années
à produire des staƟsƟques selon la définiƟon économique de l’entreprise telle que précisée dans le
règlement européen 696/93 de 1993, et plus récemment, en France, dans la loi de modernisaƟon de
l’économie  (LME).  L’entreprise  y  est  définie  comme  « la  plus  peƟte  combinaison  légale  d’unités
légales qui consƟtue une unité organisaƟonnelle de producƟon de biens ou de services, jouissant
d’une certaine autonomie de décision, notamment pour l’affectaƟon de ses ressources courantes. »
Ainsi,  d’un  point  de  vue  économique,  une  entreprise  se  compose  soit  d’une  unité  légale
indépendante soit d’un regroupement économiquement perƟnent d’unités légales appartenant à un
même groupe de sociétés. 

La  consƟtuƟon  de  ces  groupes  de  sociétés,  indispensable  à  la  diffusion  de  staƟsƟques  selon  la
définiƟon économique de l’entreprise, a donné naissance au profilage  [1] et aux entreprises ainsi
caractérisées : les entreprises profilées. Dès lors, à parƟr du millésime 2017, la staƟsƟque structurelle
d’entreprise a pu être diffusée en « entreprise » [2]. Quatre ans plus tard, c’est désormais au tour des
enquêtes thémaƟques  de faire évoluer leur méthodologie. Le nouveau règlement-cadre européen
FRIBS (Framework RegulaƟon IntegraƟng Business  StaƟsƟcs),  adopté en 2019, rend obligatoire  la
transmission des résultats des enquêtes au niveau « entreprise » à parƟr de l’année de référence
2021. 

Mais comment passer de la définiƟon juridique à la définiƟon économique de l’entreprise dans les
enquêtes ? Quels changements apporter à chaque étape de celle-ci ? 
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La  nécessité  d’apporter  des  éléments  de  réponse  pour  meƩre  en  place  la  première  enquête
thémaƟque au niveau « entreprise » a été la  source  de nombreuses  réflexions méthodologiques,
présentées dans ce papier.

Deux  choix  se  sont  offerts aux  producteurs  de  données  afin  d’obtenir  des  résultats  au  niveau
« entreprise » pour l’enquête Capacité à innover et stratégie (CIS) 2020 :  interroger plusieurs unités
légales de l’entreprise et reconsƟtuer les données au niveau « entreprise » à parƟr des réponses de
ces unités légales ou  interroger une seule  unité légale en lui  demandant de répondre pour toute
l’entreprise. Pour diverses raisons explicitées dans le papier, le choix s’est porté sur l’interrogaƟon
d’une  seule  unité  légale  sans  pour  autant  exclure  totalement  l’interrogaƟon  de  plusieurs  unités
légales d’une même entreprise. En effet, bien que l’échanƟllonnage se fasse au niveau « entreprise »
et que le quesƟonnaire soit adressé à une seule unité légale, des unités légales supplémentaires,
appartenant  à  l’entreprise  interrogée,  ont, en parallèle,  également  été enquêtées.  CeƩe enquête
faisant  office  de  pionnière  dans  le  changement  d’unité  staƟsƟque,  le  but  de  ceƩe  « double »
interrogaƟon » est de comparer les réponses des unités légales devant répondre pour elles-mêmes à
celle donnée par l’unité légale interrogée pour toute l’entreprise.

Ce  choix,  rendu possible  par  l’existence  du  profilage  et  d’une  base  de  sondage  au  niveau
« entreprise »,  influence  toutes  les  étapes  de  l’enquête :  créaƟon  de  plusieurs  quesƟonnaires,
explicaƟon de la méthode et du changement d’unité staƟsƟque aux entreprises, prise en compte de
plusieurs réponses lors des traitements post-collecte et traitement de la non-réponse.  En effet, les
évoluƟons  de  contour  doivent être  intégrées  dans  les  pondéraƟons  des  unités.  La  « double
interrogaƟon » impliquant qu‘une réponse peut être obtenue via l’entreprise ou via la ou les unités
légales supplémentaires interrogées, elle doit également être prise en compte dans le traitement de
la non-réponse totale.

L’arƟcle  consƟtue  ainsi  un  premier  retour  d’expérience  d’une  interrogaƟon  « directe »  au  niveau
« entreprise ».  Il  présente  les  quesƟons  soulevées  par  ce  changement  d’unité  staƟsƟque,  les
problèmes  rencontrés  et  les  soluƟons apportées. Pour cela,  dans un premier  temps,  le  choix de
l’unité d’interrogaƟon et les impacts sur les traitements pré-collecte seront explicités, avec les Ɵrages
de l’échanƟllon au niveau « entreprise » et celui des unités légales supplémentaires. Les nouveautés
apportées  au quesƟonnaire  afin  d’indiquer aux entreprises  le  contour  de réponse aƩendu et  les
difficultés qu’elles ont  à répondre sur ce contour  seront également  détaillées.  Dans un  deuxième
temps, les résultats de la double interrogaƟon seront  abordés. Enfin, dans un troisième temps, les
changements dans les traitements post-collecte seront expliqués. Ces changements seront encore en
cours d’implémentaƟon au moment de la rédacƟon de l’arƟcle, le fichier définiƟf devant être produit
pour fin mars 2022. Toutefois, les méthodes envisagées et les résultats de la collecte auront pu être
confrontés.
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